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RAED CHARAFEDDINE 

Premier vice-gouverneur de la Banque du Liban  

En ce qui concerne les pays exportateurs de pétrole, nous observons une croissance atone et des déficits budgétaires 
persistants. Quant aux pays importateurs de pétrole de la région MENA, ils souffrent d ’une impuissance fiscale et 
d’une dette publique élevée, malgré des prévisions de croissance. [...] Au nombre des défis socio-économiques 
structurels, citons le manque de diversification économique et les économies de « rentier » ; les inefficacités fiscales ; 
le chômage et les défaillances du marché du travail ; la faiblesse de l’intégration économique intrarégionale ; le retard 
technologique ; la faiblesse de l’inclusion financière. [...] Quant aux difficultés macroéconomiques actuelles, elles 
résultent pour l’essentiel des troubles et conflits politiques régionaux qui entraînent des déplacements de population et 
une flambée des prix des ressources. [...] Nous avons deux millions de réfugiés au Liban, sur une population d’un peu 
plus de quatre millions. [...] En fait, le Liban n’a pas souffert de la crise financière mondiale. [...] Nous avons mis en 
œuvre des politiques et mesures préventives qui ont permis au Liban d’échapper aux effets de la crise. [...] La Banque 
Centrale a stimulé l’économie tout en prenant les mesures nécessaires pour ne pas générer de l’inflation. Nous avons 
contenu l’inflation, mais parallèlement, en 2013, nous avons adopté un plan de relance qui nous a permis de prêter 
aux banques 1 milliard de dollars. Et d’autres plans de relance ont suivi. [...] Ces liquidités de 20 milliards de dollars, 
sur un total des actifs bancaires de plus de 200 milliards de dollars, ainsi que les dépôts bancaires représentant près 
de quatre fois notre PIB, constituent des capacités financières substantielles. [...] Le plan de relance de la Banque 
Centrale a contribué à 50 % de la croissance du PIB depuis 2013. [...] L’ingénierie financière mise en œuvre au Liban 
a porté sur une opération d’échange multi-niveaux ciblant plusieurs objectifs sur le plan macroéconomique, financier et 
de la stabilité monétaire. [...] Nous avons déployé une politique destinée à encourager les banques à investir leurs 
fonds propres dans des entreprises œuvrant dans l’économie de la connaissance, plutôt que leur accorder des prêts.  

 

 


